
République Française
Département LOIRET
Arrondissement de Pithiviers
Canton de Malesherbes

Mairie de Montliard

Procès-verbal de la séance du 23 Février 2023

L'an 2023 et le 23 Février à 19 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, Mairie sous la
présidence de M. BEAUDEAU Didier, Maire.

Présents : M. BEAUDEAU Didier, Maire, M. FAZILLEAU Philippe, Mme GUILLET Martine,
M. SEVIN Jean-Louis, M. MENEAU Gilles, M. LECARDEUR Jean-François, M. DEJARDIN Mathieu,
M. MONTIER Tanguy, M. PEGUY Thierry

Excusé ayant donné procuration : M. SINIC André à M. FAZILLEAU Philippe
Absent : M. BERTRAND Charles

Nombre de membres
· Afférents au Conseil Municipal : 11
· Présents : 9

Date de la convocation : 16/02/2023

Date d'affichage : 16/02/2023

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en Sous-Préfecture de Pithiviers le : 

Secrétaire de séance : M. LECARDEUR Jean-François

Le compte-rendu de la séance précédente a été lu et adopté.

Objet des délibérations
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Réf : D2023_01 - Régime indemnitaire du personnel de la commune de Montliard :
filière administrative et filière technique

Le Maire rappelle à l’assemblée la mise en place du RISEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) par :

- la délibération n°26102017_09 du 26/10/2017 pour le régime indemnitaire pour la filière
administrative, et

- la délibération n°26102017_10 du 26/10/2017 pour le régime indemnitaire pour la filière technique.

Le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 a créé dans la Fonction Publique de l’Etat un Régime
Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement
Professionnel (RIFSEEP). Ce régime indemnitaire a vocation à se substituer aux régimes
indemnitaires ayant le même objet et à concerner à terme tous les fonctionnaires. Ce décret prévu
pour les fonctionnaires de l’Etat est transposable aux fonctionnaires territoriaux en vertu du principe de
parité.

Après l’avis du comité technique du 29 novembre 2022, il est proposé au Conseil Municipal, à
compter du 01 janvier 2023, de modifier le montant maximum du plafond du RIFSEEP pour les
2 filières : administrative et technique.

Le RIFSEEP comprend 2 parts :

- l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) liée au poste de l’agent et à son
expérience professionnelle,

- le Complément Indemnitaire (CI) versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de
l’agent.

L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE)

Les postes des différents services de la mairie doivent être répartis au sein de groupes de fonction
déterminés à partir de critères professionnels tenant compte :

G1 des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

G2 de la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

G3 des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement
professionnel.

Il est proposé de fixer les groupes de fonctions, de répartir les postes de l’établissement au sein de
ces groupes et de retenir les montants annuels de la façon suivante :

Groupes
de

fonctions

Fonctions / postes
de la collectivité

Montant annuel
de l’IFSE 

voté en 2017

Montant annuel
de l’IFSE 

proposé pour 2023
Plafond
annuel 

Adjoints administratifs
Montant
minimal

Montant
maximal

Montant
minimal

Montant
maximal

IFSE

G1
Fonction de secrétaire
de Mairie

1 000 4 000 1 000 5 000 11 340

G2 Autres fonctions 500 2 000 500 2 500 10 800

Adjoints techniques/Agents de maîtrise
Montant
minimal

Montant
maximal

Montant
minimal

Montant
maximal

G1
Encadrement, polyvalence,
technicité, autonomie,
sujétions particulières

1 500 5 000 1 500 5 000 11 340

G2 Autres fonctions techniques 800 2 500 800 2 500 10 800

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle en plus des critères
professionnels.

Les critères de modulation sont les suivants : approfondissement de la connaissance de
l’environnement de travail et des procédures, élargissement des compétences, approfondissement
des savoirs techniques et de leur utilisation.



Le montant de l’IFSE fera l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle : 

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;

- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un
avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

- au 01 janvier de l’année qui suit le recrutement, au 01 janvier de l’année suivante, puis au moins
tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.  

L’IFSE sera versée mensuellement. 
Le montant de l’IFSE sera proratisé en fonction du temps de travail.

L’IFSE sera maintenue dans les mêmes conditions que le traitement durant les congés annuels, les
congés de maladie ordinaire, les congés de maternité, de paternité et d’adoption, d’accident du travail,
de maladie professionnelle, d’absences exceptionnelles. Elle sera suspendue pendant les congés de
longue maladie, les congés de longue durée et les congés de grave maladie.

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.

Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA)

Un Complément Indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la
manière de servir de l’agent appréciée lors de l’entretien professionnel. Le Complément Indemnitaire
sera déterminé en tenant compte des critères suivants :

- gestion d’un événement exceptionnel,

- investissement personnel.

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du Complément
Indemnitaire sont fixés comme suit :

Groupes
de

fonctions

Montants annuels
du CIA 

voté en 2017

Montants annuels
du CIA

proposé pour 2023

Plafond
annuel CIA

autorisé

Adjoints administratifs

G1 1 100 1 100 1 260

G2 1 100 1 100 1 200

Adjoints techniques / Agents de maîtrises

G1 1 100 1 100 1 260

G2 1 100 1 100 1 200

Le Complément Indemnitaire sera versé annuellement. 

Le Complément Indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.

Condition d’attribution de l’IFSE et du CIA

Le présent régime indemnitaire sera attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels sur postes
permanents.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- modifie l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus ;

- maintient le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ;

- abroge la délibération n°26102017_09 du 26/10/2017 pour le régime indemnitaire pour la filière
administrative et la délibération n°26102017_10 du 26/10/2017 pour le régime indemnitaire pour la
filière technique.

A l'unanimité (pour : 10 - contre : 0 - abstentions : 0)

Réf : D2023_02 - Instituant l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS)

Le Maire expose que les heures supplémentaires sont les heures effectuées par un agent au-delà des
bornes horaires définies par son cycle de travail à la demande exclusive de l’autorité territoriale ou de
son chef de service. Ainsi, pour un agent à 35h00 / semaine, les heures supplémentaires seront
déclenchées à compter de la 36ème heure de travail.



Ces heures supplémentaires doivent être effectives.  Il est donc impératif de mettre en place des
moyens de contrôle automatisé (ex : badgeuse, pointeuse, décompte déclaratif pour les collectivités
comptant moins de 10 agents) des heures supplémentaires pour attester de l’exécution réelle de ces
heures. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées chaque mois est limité à 25h00, tous motifs confondus
y compris les heures de nuit, de dimanche ou de jour férié. Le nombre d’heures supplémentaires
réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre égal au produit de la quotité
de travail à temps partiel par 25h00 (exemple pour un agent à
80 % : 25h00 x 80 % = 20h00 maximum).

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) peuvent être versées par principe : 
- aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires ;
- aux agents contractuels dès lors que la délibération le prévoit ;

Parmi ces agents, elles sont versées uniquement :
- aux agents qui appartiennent à des cadres d’emplois relevant de la catégorie B ou C ;
- aux agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions de même nature.

Les professeurs et assistants d’enseignement artistique titulaires ou contractuels bénéficient d’un
régime spécifique d’heures supplémentaires et ne sont pas concernés par cette délibération.

Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des heures
au-delà de la durée de travail fixée pour leur emploi. Ces heures sont considérées comme des heures
complémentaires dès lors qu’elles ne les conduit pas à dépasser la durée légale de travail
hebdomadaire (35h00). Elles sont rémunérées au taux normal, sauf si l’organe délibérant décide,
après avis du Comité social territorial, de majorer leur indemnisation dans les conditions définies à
l’article 5 du décret n°2020-592 du 15 mai 2020. Dès lors que la réalisation d'heures au-delà de la
durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser la durée légale du travail (35h00), les heures
supplémentaires peuvent être indemnisées par des indemnités horaires pour travaux supplémentaires
(IHTS). 

Les agents intercommunaux, qui occupent plusieurs emplois dans des collectivités et établissements
différents peuvent également réaliser des heures supplémentaires. Le volume d’heures
supplémentaires est apprécié sur l’ensemble des collectivités et établissements où il exerce et dans le
respect du plafond global de 25h00 par mois.

La compensation des heures supplémentaires prend la forme soit d’un repos compensateur d’une
durée égale aux heures supplémentaires effectuées soit d’une indemnité dénommée « Indemnité
horaire pour travaux supplémentaires – IHTS ».

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un
repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation. Il est précisé qu’une même heure
supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à repos compensateur et à indemnité. Le choix de
rémunérer les heures supplémentaires ou de les faire récupérer relève de l’appréciation
discrétionnaire de l'autorité territoriale.

Le calcul de l’indemnisation est effectué comme suit :

 

Une majoration de ce taux horaire est réalisée aux taux de :
- 1,25 pour les 14 premières heures,
- 1,27 pour les heures suivantes,
- 1,25 ou 1,27 x 2 quand l’heure supplémentaire est effectuée de nuit (entre 22h00 et 07h00),
- 1,25 ou 1,27 x 1,66 quand l’heure supplémentaire est accomplie un dimanche ou un jour férié.

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure supplémentaire est
déterminé en divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement indiciaire brut et de
l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein.

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires
effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes
proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail
de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés.



L’IHTS est cumulable avec :
- le RIFSEEP, 
- l’indemnité d’administration et de technique (IAT),
- la concession d’un logement à titre gratuit,

L’octroi et la compensation-rémunération d’heures supplémentaires doit faire l’objet d’une délibération
de la collectivité ou de l’établissement qui précise pour chaque cadre d’emplois et les fonctions, la liste
des emplois qui, en raison des missions exercées, ouvrent droit à cette indemnisation ou ce repos.

Il appartient donc à l’assemblée délibérante de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités
horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps
de récupération.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2,
L.2121-12 et L.2121-29,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.712-1 et L.714-4

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 1,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail
dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux
supplémentaires,

Vu le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction
publique territoriale,

Vu la circulaire NOR LBLB0210023C du 11 octobre 2002 du Ministère de l’Intérieur,

Vu l’avis du comité social territorial en date du 29 novembre 2022,

Considérant que conformément à l’article 2 du décret n°91-875 susvisé, il appartient à l'assemblée
délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes visés, la nature, les conditions d'attribution
et le taux moyen des indemnités applicables aux agents de la collectivité,

Considérant que la notion d’heures supplémentaires correspond aux heures effectuées à la demande
du chef de service dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail, 

Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures
supplémentaires accomplies sont indemnisées dans les conditions fixées par le décret n°2002-60 du
14 janvier 2002,

Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures
supplémentaires,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- décide :

Article 1 : D’instaurer les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires pour les fonctionnaires
titulaires et stagiaires, à temps complet, non complet et temps partiel et les agents contractuels de
droit public relevant des emplois suivants :

Catégorie Cadre d’emplois Grade Emplois

C Adjoint administratif Adjoint administratif principal de 1ère classe
Adjoint administratif principal de 2ème classe
Adjoint administratif

Secrétaire de Mairie

C Technique Adjoint technique principal de 1ère classe
Adjoint technique principal 2ème classe
Adjoint technique principal

Agent polyvalent
Agent d’entretien



Ne sont pas concernés par la présente délibération :
- les agents relevant des cadres d’emplois de professeurs ou d’assistants d’enseignement artistique,
- les enseignants relevant de l’éducation nationale.

Article 2 : D’octroyer le paiement ou la compensation d’heures supplémentaires effectuées à la
demande exclusive de l’autorité territoriale ou du chef de service dans les conditions prévues par les
articles 7 et 8 du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002, lorsqu’elles amènent au dépassement des
heures prévues dans le cycle hebdomadaire de travail de l’agent et dans la limite de 25h00 par mois.

Pour les agents employés par plusieurs collectivités et établissements, le seuil de 25h00 par mois est
comptabilisé sur l’ensemble des emplois occupés.

Les agents à temps partiel sur autorisation ou de droit bénéficient des heures supplémentaires dans la
limite de 25h00 par mois proratisées selon le pourcentage de temps partiel de l’agent.

Les heures complémentaires et les heures régulières effectuées la nuit, le dimanche ou les jours fériés
font l’objet d’une délibération distincte.

Article 3 : De compenser les heures supplémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos
compensateur soit par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires.

Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissé à la libre appréciation de l’autorité
territoriale.

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une
indemnisation.

Article 4 : En cas de repos compensateur, de majorer le temps de récupération dans les mêmes
proportions que celles fixées pour la rémunération lorsque l’heure supplémentaire est effectuée de
nuit, un dimanche ou un jour férié.

Article 5 : La réalisation des heures supplémentaires est comptabilisée au moyen d’un décompte
déclaratif.

Article 6 : Le paiement des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires sera effectué après
réception par l’autorité territoriale, des heures supplémentaires réalisées par les agents et selon une
périodicité mensuelle.

L’attribution de cette indemnité à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel signé de l’autorité
territoriale.

La compensation des heures supplémentaires fait l’objet d’un planning déterminé par le chef de
service ou l’autorité territoriale en concertation avec l’agent qui tient compte des nécessités de service.

Article 7 : Que les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 01 janvier
2023.

Article 8 : Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal.

Article 9 : Que le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire
l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 Rue de la Bretonnerie, 45057
Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de
l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

A l'unanimité (pour : 10 - contre : 0 - abstentions : 0)

Réf : D2023_03 - Instituant une rémunération et une majoration des heures complémentaires

Le Maire informe l’assemblée délibérante que les agents occupant des emplois à temps non complet
peuvent, de manière exceptionnelle, effectuer des heures de travail au-delà de la durée fixée par la
délibération créant leur emploi compte tenu de la nécessité du service.

A ce titre, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de service afférente à l'emploi de
l’agent, sans dépasser 35h00 hebdomadaires sont considérées comme des heures complémentaires.

Les heures de travail effectuées au-delà de 35h00 hebdomadaires sont dénommées heures
supplémentaires et font l’objet d’une indemnisation sur la base de l'Indemnité Horaire pour Travaux



Supplémentaires ou à défaut d’un repos compensateur. Le Conseil Municipal a adopté la rémunération
des heures supplémentaires par la délibération D2023_02 en date du 23 février 2023 instaurant les
IHTS (Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires).

S’agissant des heures complémentaires, celles-ci peuvent être réalisée, en tout ou partie, sous la
forme d’un repos compensateur ou être indemnisées par principe sans majoration, si une délibération
prise après avis du comité social territorial le prévoit.

En cas d’indemnisation, conformément à l’article 2 du décret n°2020-592 du 15 mai 2020, la
rémunération d'une heure complémentaire est déterminée en divisant par 1 820 la somme du montant
annuel du traitement brut et, le cas échéant, de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice
exerçant à temps complet.

Par ailleurs, le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 prévoit la possibilité pour le Conseil Municipal de
majorer la rémunération de ces heures complémentaires.

Ces majorations sont prises en compte dans les limites suivantes :
- 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures

hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet ;
- 25 % pour les heures suivantes.

Enfin, l’indemnisation mensuelle des heures complémentaires est subordonnée à la mise en œuvre
par l'employeur de moyens de contrôle automatisé permettant de comptabiliser de façon exacte les
heures complémentaires accomplies. En ce qui concerne les personnels qui exercent leur activité hors
de leurs locaux de rattachement, un décompte déclaratif contrôlable peut remplacer le dispositif de
contrôle automatisé. Ce décompte déclaratif peut également être utilisé pour les sites dont l'effectif des
agents susceptibles d'effectuer des heures complémentaires est inférieur à 10. 

Au regard de ces éléments, il est donc proposé au Conseil Municipal d’instituer la rémunération des
heures complémentaires et de majorer ces heures.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2,
L.2121-12 et L.2121-29,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.711-1, L.712-1 et L.714-4

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 1,

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article
88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps
de travail dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la
rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés
dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu l’avis du comité social territorial en date du 29 novembre 2022,

Considérant que, conformément au décret n°2020-592 du 15 mai 2020, la compensation des heures
complémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un repos compensateur et qu’à
défaut de compensation sous la forme d’un repos compensateur, les heures complémentaires
accomplies sont indemnisées mensuellement,

Considérant que l’organe délibérant de la collectivité territoriale qui recourt aux heures
complémentaires peut décider d’une majoration de leur indemnisation selon les modalités définies à
l’article 5 du décret du 15 mai 2020,

Considérant que les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- décide :



Article 1 : D’instaurer l’indemnisation des heures complémentaires pour les agents publics
(fonctionnaires titulaires et stagiaires, contractuels de droit public) sur emplois permanents et non
permanents à temps non complet.

Article 2 : D’instaurer un taux de majoration des heures complémentaires de :
- 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures

hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet concerné 
- de 25 % pour les heures suivantes jusqu’à la 35ème heure.

Article 3 : Que lorsque le travail supplémentaire effectué par un agent à temps non complet dépasse
la durée du travail effectif afférente à un temps complet et le seuil de 35h00 hebdomadaires, il sera fait
application de la délibération D2023_02 du 23 février 2023 relative à l’instauration des IHTS au sein
de la collectivité.

Article 4 : Que le recours aux heures complémentaires est subordonné à la mise en œuvre par
l'employeur de moyens de contrôle automatisé permettant de comptabiliser de façon exacte les heures
complémentaires accomplies. 

Ce contrôle prend la forme d’un décompte déclaratif.

Pour le personnel exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, un décompte déclaratif
contrôlable peut remplacer le dispositif de contrôle automatisé. Un décompte déclaratif peut également
être utilisé pour les sites dont l'effectif des agents susceptibles d'effectuer des heures
complémentaires est inférieur à 10.

Article 5 : Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal.

Article 6 : Que le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire
l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 Rue de la Bretonnerie, 45057
Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de
l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

A l'unanimité (pour : 10 - contre : 0 - abstentions : 0)

Réf : D2023_04 - Report du retrait de la commune de Bordeaux-en-Gâtinais

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-19,

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pithiverais Gâtinais (CCPG) en vigueur,

Vu la délibération de la commune de Bordeaux-en-Gâtinais en date du 08 juin 2021, notifiée à la
CCPG le 28 juillet 2021, demandant le retrait de la commune de la CCPG,

Vu la délibération de la commune de Bordeaux-en-Gâtinais en date du 08 juin 2021, notifiée à la
CCPG le 28 juillet 2021, demandant le rattachement de la commune à la Communauté de Communes
des Quatre Vallées (CC4V),

Vu la délibération n°2021-108 du 28 septembre 2021 approuvant la demande de retrait de la
commune de Bordeaux-en-Gâtinais de la CCPG,

Vu la demande des services préfectoraux en date du 21 janvier 2022 sollicitant une nouvelle
délibération communautaire afin de permettre l’aboutissement du processus de retrait de la commune
à l’EPCI dont elle est membre,

Vu la délibération n°2022-21 en date du 29 mars 2022 portant approbation de la demande de retrait de
la commune de Bordeaux-en-Gâtinais de la CCPG à compter du 01 janvier 2023,

Vu l'avis favorable de la commission " Affaires générales, ressources humaines " réunie en date du
07 novembre 2022,

Considérant le retard dans l’approbation du PLUi du Beaunois, condition requise pour entériner le
retrait de la commune de Bordeaux-en-Gâtinais de la CCPG et son intégration à la CC4V,



Considérant l’étude en cours relative aux conditions financières et patrimoniales de la sortie de la
commune de Bordeaux-en-Gâtinais du SITOMAP (Syndicat Intercommunal pour l'élimination des
déchets ménagers du Pithiverais),

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- autorise le report de la demande de retrait de la Commune de Bordeaux-en-Gâtinais de la CCPG
au 01 janvier 2024.

A l'unanimité (pour : 10 - contre : 0 - abstentions : 0)

Réf : D2023_05 - Rapport d'activités 2021 de la CCPG

Le Maire expose au Conseil Municipal le rapport d'activités 2021 de la CCPG, déjà transmis.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le rapport d'activités 2021 présenté devant l'assemblée délibérante et mis à disposition du public,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- prend acte de la présentation du rapport d'activités 2021 de la CCPG.

A l'unanimité (pour : 10 - contre : 0 - abstentions : 0)

Réf : D2023_06 - Prise en charge des dépenses d'investissement avant le vote du Budget
Primitif

L’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que jusqu’au vote du budget
primitif, l’ordonnateur (maire) est en droit de mettre en recouvrement les recettes, d'engager, de
liquider et de mandater les dépenses de fonctionnement dans la limite des crédits inscrits au budget
de l'année précédente.

Le Maire possède également le droit de mandater les dépenses de remboursement du capital de la
dette venant à échéance avant le vote du budget primitif.

Enfin, sur autorisation de l’assemblée délibérante, il peut être autorisé à engager, liquider et
mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 25 % des crédits ouverts au budget
de l’exercice précédent.

Afin d'assurer une continuité de fonctionnement de la commune, il est proposé :
- d'autoriser le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la

limite de 25 % des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, comme suit :

Chapitre - libellé nature 
Crédit ouvert 

en 2022

Crédits ouverts à
hauteur de 25 %

sur l'exercice 2023

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles 5 148,88 x 25 % = 1 287,00 €

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 33 413,00 x 25 % = 8 353,00 €

Chapitre 23 - Immobilisations en cours 34 320,88 x 25 % = 8 580,00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :

- autorise le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du
quart des crédits repris ci-dessus, et ce, avant le vote du budget primitif 2023.

A l'unanimité (pour : 10 - contre : 0 - abstentions : 0)



Réf : D2023_07 - Attribution des Subventions communales 2023

Vu l'article L 2311-7 du Code des Général des Collectivités Territoriales créé par l’ordonnance
n°2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des règles budgétaires et
comptables applicables aux collectivités territoriales ;

" L’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget. Toutefois,
pour les subventions dont l’attribution n’est pas assortie de conditions d’octroi, le Conseil Municipal
peut décider :

1. d’individualiser au budget les crédits par bénéficiaire ;

2. ou d’établir, dans un état annexé au budget, une liste des bénéficiaires avec, pour chacun d’eux,
l’objet et le montant de la subvention.

L'individualisation des crédits ou la liste établie conformément au 2. vaut décision d'attribution des
subventions en cause. "

Au regard de ces dispositions et dans un souci de lisibilité, il est choisi de faire approuver par une
délibération distincte du budget, l’ensemble des subventions dont le bénéficiaire et le montant sont
connus au moment de l’adoption dudit budget.

Après avoir examiné les demandes de subventions,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- approuve les subventions communales aux associations selon le tableau ci-dessous ;

Ligue contre le Cancer. Comité du Loiret 40 €

Papillons Blancs du Loiret. Section de Pithiviers 30 €

Croix Rouge Française. Délégation Montargis-Pithiviers 30 €

Sapeurs-Pompiers de Bellegarde 50 €

Coopérative scolaire de Boiscommun (école maternelle) 130 €

Coopérative scolaire de Boiscommun (école primaire) 150 €

Association Entraide et Loisirs 90 €

Ass. pour l’aide à domicile des personnes âgées - ADAPA 300 €

Souvenir Français 50 €

Union des Anciens Combattants Boiscommun-Montliard 50 €

Vaincre la Mucoviscidose 30 €

Section des Donneurs de Sang. Canton de Beaune 50 €

Association Solidarité Beaunoise - Banque alimentaire 100 €

FNACA. Comité cantonal de Beaune 30 €

Office national des A.C.V.G. à Paris 40 €

Entente Beaune Boiscommun Basket 30 €

Association "Montliard, Rencontre et Culture" - MRC 90 €

Judo Club Beaunois 30 €

MJC – Section Tir à l’Arc : Les Archers de la Rose 150 €

Ass. Départ. des Restaurants du Cœur 100 €

CERCIL à Orléans 30 €

France Alzheimer - Loiret 30 €

Association Solidarité Beaunoise => Banque alimentaire 100 €

MARPA de Nesploy 100 €

Ass. des Amis de l'Hôpital Paul Cabanis 30 €

Ass. des secrétaires de Mairie du Loiret 30 €

Association sportive du Lycée Duhamel du Monceau 50 €

Fédération des Aveugles de France - Val de Loire 30 €

Karaté Club de Beaune-la-Rolande 60 €



SPA 100 €

AFSEP (Sclérose en plaque) 30 €

AFM Téléthon 30 €

APE Les Canailles 120 €

AAMAL – Ass. Des Anciens Maires et Adjoints du Loiret 30 €

USEP - Ecole élémentaire de Boiscommun 120 €

Groupe 20 €

Les Amis de la Bibliothèque 100 €

Total 2 480 €

- dit que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 article 65748 du budget primitif ;

- autorise le Maire à procéder au versement de ces subventions.

A l'unanimité (pour : 10 - contre : 0 - abstentions : 0)

Questions diverses :

Demande d'une administrée

Le Maire fait part d'une sollicitation d'une administrée, Chemin des Després, pour la pose d'un
panneau indiquant qu'il s'agit d'une impasse et la création d'un rond-point pour les demi-tours des
véhicules au bout de l'impasse car il y a beaucoup de passage en tout genre.

Il est décidé d'installer un panneau voie sans issue ainsi que 2 autres à différents endroits sur le
territoire de la commune ainsi que 2 panneaux, interdiction au 3 Tonnes sauf aux engins agricoles et
aux livraisons, Chemin de la Galée.

Fibre

L'installation de la fibre a débuté sur la commune depuis cette semaine devant la Mairie et sur la Route
de Saint Loup depuis quelques semaines.

Voiries

Il est nécessaire de revoir l'entreprise Laly concernant les travaux de voirie sur la Route de Saint Loup
car elle se dégrade de plus en plus. Il faudrait envisager de gros travaux de rénovation pour la
stabiliser.

Petite salle mise à disposition

Il est envisagé de demander une participation pour la location de la petite salle car elle est mise à
disposition, gracieusement, à un particulier dans le cadre d'une activité professionnelle, pour des cours
de peinture.

Tracteur

L'assemblée est informée que le tracteur est en panne. Une grosse réparation et le changement de
l'embrayage sont prévus.

La séance est levée à 20:45.

 En mairie, le 23/02/2023
Le Secrétaire de séance, Le Maire,
M. LECARDEUR Jean-François Mr Didier BEAUDEAU


